ANNEXE I.

Etude des principaux  textes soumis à la 89ème session du CSFM.

Un projet de loi sur le congé parental et un décret ont été étudiés. Ces textes harmonisent fonction publique civile et militaire sur le principe que le père comme la mère d’un enfant peut prendre un congé parental jusqu’à 3 ans. L’ancienne loi refusait la concomitance des congés, elle leur est maintenant accordée. Le congé parental n’est  plus réservé aux seuls mère et père de l’enfant, il pourra être accordé à un militaire assurant la charge d’un enfant légitime ou naturel ou en vertu d’une décision lui confiant cette charge (adoption, tutorat). Le congé parental permet en outre de continuer à cumuler les droits à retraite la première année et pour moitié les deux autres années. Le militaire continue aussi à bénéficier de son ancienneté pour les tableaux d’avancement dans les mêmes conditions. 

Projet de décret sur le congé solidarité familiale : Découlant d’une loi de 2010 et déjà présenté en juin 2010 au CSFM ce projet de décret harmonisera les textes généraux à ceux du code de la défense. Il s’agit de la possibilité pour les militaires de prendre des jours de congé pour s’occuper d’un parent en fin de vie. Ce congé est de 21 jours fractionnables en une journée. Le conseil a demandé la possibilité de fractionner en demi-journées et la hausse de l’allocation journalière de 53,17€ qu’il juge insuffisante.

Projet de décret sur le congé paternité et d’accueil : Il s’agit des 11 jours dus au père d’un enfant (18 jours en cas de naissances multiples). Ils doivent être pris dans les quatre mois qui suivent la naissance, sauf  nécessités de service impérieuses. Un enfant mort-né donne les mêmes droits. La notion d’accueil introduit le fait du décès de la mère. Le père bénéficie alors du congé postnatal de la mère disparue. Le conseil a souhaité que le terme « décédée du fait de l’accouchement » soit remplacé par « décédée » quelle qu’en soit la cause (ex : accident de la route, l’enfant survit). 

Le décret introduit une innovation dans le sens ou si le père naturel n’exerce pas son droit de bénéficier du congé postnatal en cas de décès de la mère, le conjoint (autre que le père naturel) de celle-ci peut en bénéficier s’il a la charge de l’enfant. 

Projet de décret sur le maintien de la rémunération du militaire en congé de longue maladie ou de longue durée pour maladie : Il s’agit d’éviter qu’un militaire à la fin de son congé pour maladie et en attendant  l’avis de la commission de réforme cesse de percevoir sa rémunération. Se basant sur un décret du 5 octobre 2011 qui garantit aux fonctionnaires un demi-traitement dans cette période, le projet insert un alinéa qui dit « le militaire conserve la rémunération qu’il percevait au cours de la période de congé pour maladie jusqu’à la date de la décision de reprise de service, de radiation des cadres….. ». Il est ainsi en position de non-activité ce qui oblige l’administration à placer ses agents dans une situation légale. Le conseil a pris acte de ces évolutions majeures.

Projet de décret sur l’avancement à titre exceptionnel : Il s’agit de l’avancement en cas de décès en service. Les textes actuels ne permettent pas de promouvoir les militaires décédés sans prendre un décret particulier. A l’avenir, le militaire grièvement ou mortellement blessé pourra être nommé au grade supérieur de sa catégorie. Un gendarme au grade de major, un capitaine au grade de Lt-colonel. Le conseil a engagé une discussion  sur le cas du militaire tué hors service (ex : affaire MERA). Le militaire est tué du fait de son état militaire. Cette notion sera intégrée dans le texte.

